
ANNEXE 6. REGLEMENT A APPLIQUER EN ZONE D’ALEA 
RESIDUEL ET EN ZONE D’ALEA HYDROGEOMORPHOLOGIQUE - 
EXEMPLES DE TECHNIQUES D’ASSAINISSEMENT PLUVIAL 
︎NOUES PAYSAGEES, BASSIN ENHERBE, RETENTION EN 
TOITURES OU SOUS LES CHAUSSEES, PARKINGS PERMEABLES, 
BASSIN ENTERRE︎ 

6.1. REGLEMENT A APPLIQUER EN ZONE D’ALEA RESIDUEL ET EN ZONE 
D’ALEA HYDROGEOMORPHOLOGIQUE 

Zone d'aléa résiduel : Zone comprise entre l'enveloppe hydrogéomorphologique et l'enveloppe de la 
crue de référence :  
La construction y est admise sous prescriptions. 

TYPES D’OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
︎ La création d'établissements stratégiques  
︎ la reconstruction ou la restauration d'un bien dont l'essentiel des murs porteurs a été détruit par 
l'effet d'une crue,  
︎ La création ou l'aménagement des sous-sols  
︎ La création des parcs souterrains de stationnement de véhicule,  
︎ La création, l’extension ou l'augmentation de la capacité d'accueil de camping, parcs de loisirs, 
caravaning ou de stationnement permanent de caravanes,  
︎ La création, l'extension ou l'augmentation de la capacité d'accueil d'aires d'accueil des gens du 
voyage,  
︎ Les piscines hors sols,  
︎ Tous remblais, dépôts de matériaux et conditionnements susceptibles d’être emportés, de gêner les 
écoulements ou de polluer les eaux en cas de crue, et en particulier les décharges, dépôts d’ordures, 
de déchets ou de produits dangereux ou polluants,  
︎ Les remblais sauf s'ils sont directement liés à des opérations autorisées par le présent règlement, à 
condition d’être limités à l'emprise des ouvrages, installations et aménagements autorisés 
︎constructions, rampes d’accès ︎. 

TYPES D’OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES  
︎ Les travaux d’entretien et de gestion courants des biens et des activités, sans augmentation de la 
population exposée, sans augmentation de risques ou création de risques nouveaux, 

︎ La mise aux normes ︎notamment sécurité incendie, sanitaire, accessibilité... ︎ des constructions 
existantes, y compris des locaux sanitaires des aires de camping caravaning et des aires d'accueil 
des gens du voyage, 
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ANNEXE	6.	REGLEMENT	A	APPLIQUER	EN	ZONE	D’ALEA	RESIDUEL	ET	EN	
ZONE	D’ALEA	HYDROGEOMORPHOLOGIQUE	‐	EXEMPLES	DE	TECHNIQUES	
D’ASSAINISSEMENT	PLUVIAL	ሺNOUES	PAYSAGEES,	BASSIN	ENHERBE,	

RETENTION	EN	TOITURES	OU	SOUS	LES	CHAUSSEES,	PARKINGS	
PERMEABLES,	BASSIN	ENTERREሻ	

	
6.1.	 REGLEMENT	 A	 APPLIQUER	 EN	 ZONE	 D’ALEA	 RESIDUEL	 ET	 EN	 ZONE	 D’ALEA	
HYDROGEOMORPHOLOGIQUE	
	
6.1.1.	Aléa	résiduel	
	
Zone	d'aléa	résiduel	:	Zone	comprise	entre	 l'enveloppe	hydrogéomorphologique	et	 l'enveloppe	
de	la	crue	de	référence	:	
La	construction	y	est	admise	sous	prescriptions.		
	

La cote de référence en zone d'aléa résiduel est située à 0,50 m au-dessus du 
point le plus haut du terrain naturel sur l'emprise de la construction. 

	
TYPES	D’OCCUPATIONS	ET	UTILISATIONS	DU	SOL	INTERDITES		
൉	La	création	d'établissements	stratégiques	
൉	 la	reconstruction	ou	la	restauration	d'un	bien	dont	l'essentiel	des	murs	porteurs	a	été	détruit	
par	l'effet	d'une	crue,	
൉	La	création	ou	l'aménagement	des	sous‐sols	
൉	La	création	des	parcs	souterrains	de	stationnement	de	véhicule,	
൉	La	création,	l’extension	ou	l'augmentation	de	la	capacité	d'accueil	de	camping,	parcs	de	loisirs,	
caravaning	ou	de	stationnement	permanent	de	caravanes,	
൉	La	création,	l'extension	ou	l'augmentation	de	la	capacité	d'accueil	d'aires	d'accueil	des	gens	du	
voyage,		
൉	Les	piscines	hors	sols,		
൉	 Tous	 remblais,	 dépôts	 de	 matériaux	 et	 conditionnements	 susceptibles	 d’être	 emportés,	 de	
gêner	 les	 écoulements	 ou	 de	 polluer	 les	 eaux	 en	 cas	 de	 crue,	 et	 en	 particulier	 les	 décharges,	
dépôts	d’ordures,	de	déchets	ou	de	produits	dangereux	ou	polluants,	
൉	 Les	 remblais	 sauf	 s'ils	 sont	 directement	 liés	 à	 des	 opérations	 autorisées	 par	 le	 présent	
règlement,	 à	 condition	 d’être	 limités	 à	 l'emprise	 des	 ouvrages,	 installations	 et	 aménagements	
autorisés	ሺconstructions,	rampes	d’accèsሻ.	
	
TYPES	 D’OCCUPATIONS	 ET	 UTILISATIONS	 DU	 SOL	 SOUMISES	 A	 DES	 CONDITIONS	
PARTICULIERES		
൉	Les	travaux	d’entretien	et	de	gestion	courants	des	biens	et	des	activités,	sans	augmentation	de	
la	population	exposée,	sans	augmentation	de	risques	ou	création	de	risques	nouveaux,	
൉	La	mise	aux	normes	ሺnotamment	sécurité	incendie,	sanitaire,	accessibilité...ሻ	des	constructions	
existantes,	y	compris	des	locaux	sanitaires	des	aires	de	camping	caravaning	et	des	aires	d'accueil	
des	gens	du	voyage,		
	
൉	La	reconstruction	est	admise	sous	réserve	:		
� que	la	surface	du	1er	plancher	aménagé	soit	calée	au‐dessus	de	la	cote	de	référence.	

	
Il	 est	 recommandé	 en	 cas	 de	 reconstruction	 d'établissements	 recevant	 des	 populations	
vulnérables	et	d'établissements	stratégiques	de	ne	pas	augmenter	pas	l'effectif	de	plus	de	20	%.		
	



︎ La reconstruction est admise sous réserve :  
! que la surface du 1er plancher aménagé soit calée au-dessus de la cote de référence. 

Il est recommandé en cas de reconstruction d'établissements recevant des populations vulnérables et 
d'établissements stratégiques de ne pas augmenter pas l'effectif de plus de 20 %. 
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�  �  �  �
Changements de destination 

�  �  �
︎ La modification de construction avec changement de destination allant dans le sens d’une 
augmentation de la vulnérabilité ︎cf. lexique : changement de destination ︎ est admise sous réserve 
que la surface du plancher aménagé soit calée au-dessus de la cote de référence, 

︎ La modification de construction avec changement de destination allant dans le sens d’une 
augmentation de la vulnérabilité ︎cf. : changement de destination ︎ est admise au niveau du plancher 
existant pour les locaux de logement disposant d'un étage accessible dans la limite de 20m2 
d'emprise au sol. Cette disposition n'est pas cumulative avec celle relative aux extensions au sol 

︎ La modification de construction sans changement de destination ou avec changement de destination 
allant dans le sens d’une diminution de la vulnérabilité ︎cf. lexique : changement de destination ︎ est 
admise au niveau du plancher existant.  
La création d’ouvertures est admise. 

Locaux de logements et ERP :  
︎ La création dans la limite de 20 m2 d'emprise au sol d'annexes au niveau du terrain naturel, 

︎ La création de garages individuels fermés au niveau du terrain naturel, dont la superficie ne dépasse 
pas 20 m2 d'emprise au sol par logement sur l'unité foncière, 

︎ La création ou l'extension de locaux de logement à condition de caler le premier plancher au- 
dessus de la cote de référence, 

︎ Extension des établissements stratégiques : Il est recommandé de ne pas augmenter de plus de 20% 
d'emprise au sol et de 20% l'effectif des établissements stratégiques ︎la surface du plancher aménagé 
doit être calée à 0,50 m minimum au-dessus de la cote de référence ︎ 

︎ La création ou l'extension des établissements recevant des populations vulnérables est admise sous 
réserve que la surface du plancher aménagé soit calée au-dessus de la cote de référence 

︎Il est toutefois recommandé de ne pas créer d'établissements recevant des populations vulnérables et 
ne pas augmenter de plus de 20% l'emprise au sol et de plus de 20% l'effectif des établissements 
existants ︎ 

︎ La création ou l'extension des locaux de logement existants est admise sous réserve que la surface 
du plancher aménagé soit calée au-dessus de la cote de référence 



︎ Dans le cas de locaux de logement existants disposant d'un étage accessible, l'extension pourra être 
autorisée au niveau du plancher existant ︎et non plus au-dessus de la cote de référence ︎, dans la 
limite de 20m2 d'emprise au sol. 

︎ La création ou l'extension au sol des locaux d'activités existants est admise sous réserve que la 
surface du plancher aménagé soit calée au-dessus de la cote de référence 

︎ Dans le cas de locaux d'activités de bureau, d'artisanat ou d'industrie disposant d'un étage 
accessible, l'extension pourra être autorisée au niveau du plancher existant ︎et non plus au- dessus 
de la cote de référence ︎, dans la limite de 20% de l'emprise au sol. 

REGLEMENT ECRIT | 112 

�  �  �
Créations et extensions 

�  �  �
︎ Dans le cas de locaux d'activités de commerce, l'extension pourra être autorisée au niveau du 
plancher existant ︎et non plus au-dessus de la cote de référence ︎, sans condition d'étage accessible, 
dans la limite de 20% de l'emprise au sol. 

︎ La création ou l'extension des locaux de stockage ︎incluant les bâtiments d'exploitation agricole ︎ est 
admise sous réserve que la surface du plancher soit calée au-dessus de la cote de référence 
L'extension pourra être autorisée au niveau du plancher existant dans la limite de 20% 
supplémentaires d'emprise au sol. 

︎ Les piscines individuelles enterrées sont admises à condition qu’un balisage permanent du bassin 
︎barrières, piquets aux quatre coins d'une hauteur supérieure à 1 m ,... ︎ soit mis en place pour assurer 
la sécurité des personnes et des services de secours. Les margelles doivent se situer au niveau du 
terrain naturel. 

︎ Les équipements d'intérêt général sont admis. Émargent à cette rubrique les travaux ou 
aménagements sur les ouvrages existants et les digues intéressant la sécurité publique, y compris la 
constitution de remblais destinés à une protection rapprochée des lieux densément urbanisés, 
démontrée par une étude hydraulique, et après obtention des autorisations réglementaires 
nécessaires ︎loi sur l'eau, déclaration d’utilité publique... ︎. 

︎ La création ou l'extension des stations d'épuration, sous réserve : 

! que tous les locaux techniques soient calés au-dessus de la cote de référence,  
! que tous les bassins épuratoires et systèmes de traitement ︎primaires et secondaires ︎ soient 
étanches et empêchent l'intrusion de l'eau d'inondation ︎calage au-dessus de la 

cote de référence ︎ 

︎ Pour les créations et extensions de déchetteries, sous réserve que les bennes créées soient arrimées 
et que les produits polluants ︎batteries, peintures, solvants, etc... ︎ soient stockés au- dessus de la cote 
de référence  
Les extensions des déchetteries existantes sont admises. 



A cette occasion l'ensemble des bennes devront être arrimées et les produits polluants ︎batteries, 
peintures, solvants, etc... ︎ devront être stockés au-dessus de la cote de référence 

︎ Les équipements techniques des réseaux, tels que transformateurs, postes de distribution, postes de 
relevage ou de refoulement, relais et antennes sont admis, à condition d'être calés au- dessus la cote 
de référence ou d'être étanches ou, en cas d'impossibilité, d'assurer la continuité ou la remise en 
service du réseau. 

︎ L'exploitation et la création de carrières sont admises sous réserve :  
! que les installations techniques soient ancrées,  
! que les locaux de l'exploitation soient calés au-dessus de la cote de référence 

︎ Les opérations de déblais/remblais sont admises à condition qu'elles ne conduisent pas à une 
augmentation du volume remblayé en zone inondable. 

︎ Les éoliennes sont admises. Sont admis à ce titre les bâtiments techniques nécessaires au 
fonctionnement de ces unités sous réserve du calage des planchers au-dessus de la cote de référence 
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�  �  �  �
Autres projets et travaux 

�  �  �  
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︎ L’implantation d'unités de production d'électricité d'origine photovoltaïque prenant la forme de 
champs de capteurs ︎appelées fermes ou champs photo-voltaïques ︎ est admise sous réserve : 

! que la sous-face des panneaux soit située au-dessus de la cote de référence.  
Sont admis à ce titre les bâtiments techniques nécessaires au fonctionnement de ces unités sous 

réserve du calage des planchers au-dessus de la cote de référence. 

︎ Les aménagements publics légers, tels que le mobilier urbain, sont admis sous réserve d'être ancrés 
au sol. 

︎ La création des préaux et halles publics et des manèges équestres est admise au niveau du terrain 
naturel à condition qu'elle soit ouverte sur au moins 75% du périmètre. 

TYPES 
D’OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
︎ Toutes constructions nouvelles à l'exception des cas particuliers mentionnés dans le paragraphe 
suivant «types d'occupations et utilisations soumises à des conditions particulières »,  
︎ la reconstruction ou la restauration d'un bien dont l'essentiel des murs porteurs a été détruit par 
l'effet d'une crue,  
︎ L’aménagement ou l’extension de camping ou caravaning ainsi que la création ou l’extension de 
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൉	L’implantation	d'unités	de	production	d'électricité	d'origine	photovoltaïque	prenant	la	forme	de	
champs	de	capteurs	ሺappelées	fermes	ou	champs	photo‐voltaïquesሻ	est	admise	sous	réserve	:	
	
� que	la	sous‐face	des	panneaux	soit	située	au‐dessus	de	la	cote	de	référence.	

	
Sont	admis	à	ce	titre	les	bâtiments	techniques	nécessaires	au	fonctionnement	de	ces	unités	sous	
réserve	du	calage	des	planchers	au‐dessus	de	la	cote	de	référence.	
	
൉	 Les	aménagements	publics	 légers,	 tels	que	 le	mobilier	urbain,	 sont	admis	 sous	 réserve	d'être	
ancrés	au	sol.	
	
൉	 La	 création	 des	 préaux	 et	 halles	 publics	 et	 des	manèges	 équestres	 est	 admise	 au	 niveau	 du	
terrain	naturel	à	condition	qu'elle	soit	ouverte	sur	au	moins	75%	du	périmètre.	
	
6.1.2.	Enveloppe	hydrogéomorphologique	où	aucune	étude	hydraulique	de	l'événement	
de	référence	n'a	été	modélisée	
	
TYPES	D’OCCUPATIONS	ET	UTILISATIONS	DU	SOL	INTERDITES		
൉	 Toutes	 constructions	 nouvelles	 à	 l'exception	 des	 cas	 particuliers	 mentionnés	 dans	 le	
paragraphe	 suivant	 «	types	 d'occupations	 et	 utilisations	 soumises	 à	 des	 conditions	
particulières	»,	
൉	 la	reconstruction	ou	la	restauration	d'un	bien	dont	l'essentiel	des	murs	porteurs	a	été	détruit	
par	l'effet	d'une	crue,		
൉	L’aménagement	ou	l’extension	de	camping	ou	caravaning	ainsi	que	la	création	ou	l’extension	de	
stationnement	permanent	de	caravanes,	
൉	La	création,	l’extension	ou	l'augmentation	de	la	capacité	d'accueil	de	camping,	parcs	de	loisirs	
ou	 caravaning	 ainsi	 que	 la	 création,	 l’extension	 ou	 l'augmentation	 de	 la	 capacité	 d'accueil	 de	
stationnement	permanent	de	caravanes,	
൉	La	création,	l'extension	ou	l'augmentation	de	la	capacité	d'accueil	d'aires	d'accueil	des	gens	du	
voyage,		
൉	La	création	ou	l'aménagement	des	sous‐sols	
൉	La	création	de	cimetières,	
൉	La	création	des	parcs	souterrains	de	stationnement	de	véhicule,	
൉	La	création	de		déchetteries,	
൉	La	création	de		stations	d'épuration,	
൉	Les	piscines	hors	sols,	
൉	 Tous	 remblais,	 dépôts	 de	 matériaux	 et	 conditionnements	 susceptibles	 d’être	 emportés,	 de	
gêner	 les	 écoulements	 ou	 de	 polluer	 les	 eaux	 en	 cas	 de	 crue,	 et	 en	 particulier	 les	 décharges,	
dépôts	d’ordures,	de	déchets	ou	de	produits	dangereux	ou	polluants,	
൉	Tout	travaux	de	terrassement,	d'excavation	ou	de	dessouchage	ayant	pour	effet	d'affouiller	les	
berges	naturelles,	de	mettre	en	danger	la	stabilité	des	talus	de	rive	ou	de	faire	obstacle	au	libre	
écoulement	des	eaux,		
൉	 Les	 remblais	 sauf	 s'ils	 sont	 directement	 liés	 à	 des	 opérations	 autorisées	 par	 le	 présent	
règlement,	 à	 condition	 d’être	 limités	 à	 l'emprise	 des	 ouvrages,	 installations	 et	 aménagements	
autorisés	ሺconstructions,	rampes	d’accèsሻ.	
	
TYPES	 D’OCCUPATIONS	 ET	 UTILISATIONS	 DU	 SOL	 SOUMISES	 A	 DES	 CONDITIONS	
PARTICULIERES		
൉	Les	travaux	d’entretien	et	de	gestion	courants	des	biens	et	des	activités,	sans	augmentation	de	
la	population	exposée,	sans	augmentation	de	risques	ou	création	de	risques	nouveaux,	
	
൉	La	mise	aux	normes	ሺnotamment	sécurité	incendie,	sanitaire,	accessibilité...ሻ	des	constructions	
existantes,	y	compris	des	locaux	sanitaires	des	aires	de	camping	caravaning	et	des	aires	d'accueil	
des	gens	du	voyage,		



stationnement permanent de caravanes,  
︎ La création, l’extension ou l'augmentation de la capacité d'accueil de camping, parcs de loisirs ou 
caravaning ainsi que la création, l’extension ou l'augmentation de la capacité d'accueil de 
stationnement permanent de caravanes,  
︎ La création, l'extension ou l'augmentation de la capacité d'accueil d'aires d'accueil des gens du 
voyage,  
︎ La création ou l'aménagement des sous-sols  
︎ La création de cimetières,  
︎ La création des parcs souterrains de stationnement de véhicule,  
︎ La création de déchetteries,  
︎ La création de stations d'épuration,  
︎ Les piscines hors sols,  
︎ Tous remblais, dépôts de matériaux et conditionnements susceptibles d’être emportés, de gêner les 
écoulements ou de polluer les eaux en cas de crue, et en particulier les décharges, dépôts d’ordures, 
de déchets ou de produits dangereux ou polluants,  
︎ Tout travaux de terrassement, d'excavation ou de dessouchage ayant pour effet d'affouiller les 
berges naturelles, de mettre en danger la stabilité des talus de rive ou de faire obstacle au libre 
écoulement des eaux,  
︎ Les remblais sauf s'ils sont directement liés à des opérations autorisées par le présent règlement, à 
condition d’être limités à l'emprise des ouvrages, installations et aménagements autorisés 
︎constructions, rampes d’accès ︎. 

TYPES D’OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES  
︎ Les travaux d’entretien et de gestion courants des biens et des activités, sans augmentation de la 
population exposée, sans augmentation de risques ou création de risques nouveaux, 

︎ La mise aux normes ︎notamment sécurité incendie, sanitaire, accessibilité... ︎ des constructions 
existantes, y compris des locaux sanitaires des aires de camping caravaning et des aires d'accueil 
des gens du voyage, 
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6.1.2. Enveloppe hydrogéomorphologique où aucune étude hydraulique de l'événement de 
référence n'a été modélisée
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︎ Les aménagements publics légers, tels que le mobilier urbain, sont admis sous réserve d'être ancrés 
au sol. 

︎ La surélévation mesurée à l'étage sans extension de l'emprise au sol sous réserve de ne pas créer de 
logement supplémentaire, ni d'activité supplémentaire. 

︎ Les piscines individuelles enterrées sont admises à condition qu’un balisage permanent du bassin 
︎barrières, piquets aux quatre coins d'une hauteur supérieure à 1 m,... ︎ soit mis en place pour assurer 
la sécurité des personnes et des services de secours. les margelles doivent se situer au niveau du 
terrain naturel. 



︎ La modification de construction sans changement de destination ou avec changement de destination 
allant dans le sens d’une diminution de la vulnérabilité ︎cf. lexique : changement de destination ︎ est 
admise au niveau du plancher existant.  
La création d’ouvertures est admise. 

︎ La modification de construction avec changement de destination allant dans le sens d’une 
augmentation de la vulnérabilité ︎cf. : changement de destination ︎ est admise au niveau du plancher 
existant pour les locaux de logement disposant d'un étage accessible dans la limite de 20m2 
d'emprise au sol. Cette disposition n'est pas cumulative avec celle relative aux extensions au sol 

︎ La reconstruction à l’identique est autorisée sous réserve que : 

! le plancher bas soit calé à une hauteur de 0,50 m au-dessus du point le plus du terrain naturel 
sur l'emprise de la construction sans être inférieure à la hauteur de plancher bas initiale avant 
démolition. 

6.1.3.a - 
DEFINITION DE LA VULNERABILITE 

Changement de destination : transformation d'une surface pour en changer l'usage. L'article R 123-
9 du code de l'urbanisme distingue neuf classes de constructions : 

• ✔  l’habitation ;  

• ✔  l’hébergement hôtelier ;  

• ✔  les bureaux ;  

• ✔  le commerce ;  

• ✔  l’artisanat ;  

• ✔  l’industrie ;  

• ✔  l’exploitation agricole ou forestière ;  

• ✔  la fonction d’entrepôt ;  

• ✔  les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif.  
Ces 9 classes ont été regroupées ici en fonction de leur vulnérabilité ︎b, c, d ︎. A été 
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൉	 Les	aménagements	publics	 légers,	 tels	que	 le	mobilier	urbain,	 sont	admis	 sous	 réserve	d'être	
ancrés	au	sol.	
	
൉	 La	 surélévation	mesurée	 à	 l'étage	 sans	extension	de	 l'emprise	 au	 sol	 sous	 réserve	de	ne	pas	
créer	de	logement	supplémentaire,	ni	d'activité	supplémentaire.		
	
൉	 Les	 piscines	 individuelles	 enterrées	 sont	 admises	 à	 condition	 qu’un	 balisage	 permanent	 du	
bassin	ሺbarrières,	piquets	aux	quatre	coins	d'une	hauteur	supérieure	à	1	m,...ሻ	soit	mis	en	place	
pour	assurer	la	sécurité	des	personnes	et	des	services	de	secours.	les	margelles	doivent	se	situer	
au	niveau	du	terrain	naturel.	
	
Changements	de	destination	
	
൉	 La	 modification	 de	 construction	 sans	 changement	 de	 destination	 ou	 avec	 changement	 de	
destination	allant	dans	le	sens	d’une	diminution	de	la	vulnérabilité	ሺcf.	lexique	:	changement	de	
destinationሻ	est	admise	au	niveau	du	plancher	existant.	
La	création	d’ouvertures	est	admise.	
	
൉	 La	 modification	 de	 construction	 avec	 changement	 de	 destination	 allant	 dans	 le	 sens	 d’une	
augmentation	 de	 la	 vulnérabilité	 ሺcf.	 :	 changement	 de	 destinationሻ	 est	 admise	 au	 niveau	 du	
plancher	existant	pour	les	locaux	de	logement	disposant	d'un	étage	accessible	dans	la	limite	de	
20m²	d'emprise	au	sol.	Cette	disposition	n'est	pas	cumulative	avec	celle	relative	aux	extensions	
au	sol		
	
൉	La	reconstruction	à	l’identique	est	autorisée	sous	réserve	que	:	
	
� le	plancher	bas	soit	calé	à	une	hauteur	de	0,50	m	au‐dessus	du	point	 le	plus	du	terrain	

naturel	sur	l'emprise	de	la	construction	sans	être	inférieure	à	la	hauteur	de	plancher	bas	
initiale	avant	démolition.	

	
6.1.3.	Définitions	utiles	
	
6.1.3.a	‐	DEFINITION	DE	LA	VULNERABILITE	
	
Changement	de	destination	:	transformation	d'une	surface	pour	en	changer	l'usage.	
L'article	R	123‐9	du	code	de	l'urbanisme	distingue	neuf	classes	de	constructions	:	
✔  l’habitation	;	
✔  l’hébergement	hôtelier	;	
✔  les	bureaux	;	
✔  le	commerce	;	
✔  l’artisanat	;	
✔  l’industrie	;	
✔  l’exploitation	agricole	ou	forestière	;	
✔  la	fonction	d’entrepôt	;	
✔  les	constructions	et	installations	nécessaires	aux	services	publics	ou	d’intérêt	collectif.	
	
Ces	9	classes	ont	été	regroupées	ici	en	fonction	de	leur	vulnérabilité	ሺb,	c,	dሻ.	A	été	intercalée	une	
catégorie	de	 vulnérabilité	 spécifique	 ሺaሻ	 pour	 les	 établissements	 stratégiques	 ou	 recevant	 des	
populations	vulnérables,	tels	que	définis	dans	le	présent	lexique.	
	
A/	établissements	recevant	des	populations	vulnérables	et	établissements	stratégiques.	
	



intercalée une catégorie de vulnérabilité spécifique ︎a︎ pour les établissements stratégiques 
ou recevant des populations vulnérables, tels que définis dans le présent lexique.  
A/ établissements recevant des populations vulnérables et établissements stratégiques.  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6.1.3. Définitions utiles 
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B/ locaux de logement, qui regroupent les locaux « à sommeil » : habitation, hébergement hôtelier, 
sauf hôpitaux, maisons de retraite... visés au A/. Cette notion correspond à tout l'établissement ou 
toute la construction, et non aux seules pièces à sommeil. Gîtes et chambres d'hôtes ︎définies par le 
code du tourisme ︎ font partie des locaux de logement. Pour les hôtels, gîtes et chambres d'hôtes, la 
création d'une chambre ou d'un gîte supplémentaire est considérée comme la création d'un nouveau 
logement. 

C/ locaux d'activités : bureau, commerce, artisanat, industrie hors logement. 

D/ locaux de stockage : fonction d'entrepôt, bâtiments d'exploitation agricole ou forestière hors 
logement. Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 
︎gymnase, piscine publique, école, mairie, services techniques, caserne, etc... ︎ sont rattachées aux 
catégories de locaux correspondants ︎par exemple, les crèches et bâtiments scolaires sont des 
établissements recevant des populations vulnérables, les casernes et services techniques relèvent des 
établissements stratégiques, les gymnases et piscines publiques appartiennent aux locaux d'activité ︎. 

Changement de destination et réduction de la vulnérabilité : dans le règlement, il est parfois indiqué 
que des travaux sont admis sous réserve de ne pas augmenter la vulnérabilité. Sera considéré 
comme changement de destination augmentant la vulnérabilité une transformation qui accroît le 
nombre de personnes dans le lieu ou qui augmente le risque, comme par exemple la transformation 
d'une remise en logement. Par rapport aux 4 catégories citées précédemment, la hiérarchie suivante, 
par ordre décroissant de vulnérabilité, a été proposée : A ︎ B ︎ C ︎ D. 

Par exemple, la transformation d'une remise en commerce, d'un bureau en habitation vont dans le 
sens de l'augmentation de la vulnérabilité, tandis que la transformation d'un logement en commerce 
réduit cette vulnérabilité. 

A noter : 
✔ ︎ au regard de la vulnérabilité, un hôtel, qui prévoit un hébergement, est comparable à l'habitation, 
tandis qu'un restaurant relève de l'activité type commerce.  
✔ Bien que ne changeant pas de catégorie de vulnérabilité ︎b︎, la transformation d'un logement en 
plusieurs logements accroît la vulnérabilité. 

6.1.3.b - LEXIQUE 



Aléa : probabilité d'apparition d'un phénomène naturel, d'intensité et d'occurrence données, sur un 
territoire donné. L'aléa est qualifié de résiduel, modéré ou fort ︎voire très fort︎ en fonction de 
plusieurs facteurs : hauteur d'eau, vitesse d'écoulement, temps de submersion, délai de survenance. 
Ces facteurs sont qualifiés par rapport à l'événement de référence. 

Annexe : dépendance contigüe ou séparée d'un bâtiment principal, ayant la fonction de local 
technique, abri de jardin, appentis, sanitaires ou garage... 

Bassin versant : territoire drainé par un cours d'eau et ses affluents. Batardeau : barrière anti-
inondation amovible. 

Champ d'expansion de crue : secteur non urbanisé ou peu urbanisé situé en zone inondable et 
participant naturellement au stockage à à l'expansion des volumes d'eau débordés. 

Cote NGF : niveau altimétrique d'un terrain ou d'un niveau de submersion, ramené au Nivellement 
Général de la France ︎IGN69︎. 
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Cote PHE ︎cote des plus hautes eaux ︎ : cote NGF atteinte par la crue de référence. Cette côte est 
indiquée dans la plupart des cas sur les plans de zonage réglementaire. Entre deux profils, la 
détermination de cette côte au point considéré se fera par interpolation linéaire entre les deux profils 
amont et aval. Ces cotes indiquées sur les profils en travers permettent de caler les niveaux de 
planchers mais ne sauraient remettre en cause le zonage retenu sur le terrain au regard d'une 
altimétrie du secteur. 

La cote de réalisation imposée ︎par exemple PHE ︎30cm︎ constitue un minimum. Côte TN ︎terrain 
naturel︎ : cote NGF du terrain naturel avant travaux, avant projet. Crue : période de hautes eaux. 

Crue de référence ou aléa de référence: crue servant de base à l'élaboration du PPRi. On considère 
comme crue de référence la crue centennale calculée ou bien la crue historique si son débit est 
supérieur au débit calculé de la crue centennale. 

Crue centennale : crue statistique, qui a une chance sur 100 de se produire chaque année. 

Crue exceptionnelle : crue déterminée par hydrogéomorphologie, la plus importante qui pourrait se 
produire, occupant tout le lit majeur du cours d’eau. 

Crue historique : crue connue par le passé. 

Débit : volume d'eau passant en un point donné en une seconde ︎exprimé en m3/s ︎. 

Emprise au sol : projection verticale au sol de la construction. 

Enjeux : personnes, biens, activités, moyens, patrimoines susceptibles d'être affectés par un 
phénomène naturel. 

Équipement d'intérêt général : infrastructure ou superstructure d'intérêt collectif destinée à un 
service public ︎alimentation en eau potable y compris les forages, assainissement, épuration des eaux 
usées, réseaux, infrastructures, équipements portuaires, équipements de transport public de 
personnes, digues de protection rapprochée des lieux densément urbanisés... ︎. 



Établissement recevant des populations vulnérables : Comprend l'ensemble des constructions 
destinées à des publics jeunes, âgés ou dépendants ︎crèche, halte garderie, établissement scolaire, 
centre aéré, maison de retraite et résidence-service, établissement spécialisé pour personnes 
handicapées, hôpital, clinique... ︎. 

Établissement stratégique : établissement nécessaire à la gestion de crise, tels que : caserne de 
pompiers, gendarmerie, police municipale ou nationale, salle opérationnelle, centres d'exploitation 
routiers etc. 

Extension : augmentation de l'emprise et / ou de la surface, en continuité de l'existant ︎et non 
disjoint︎. On distingue les extensions de l'emprise au sol ︎créatrices d'emprise ︎ et les extensions aux 
étages ︎sur l'emprise existante ︎. Lorsque une extension est limitée ︎20m2, 20%... ︎, cette possibilité n'est 
ouverte qu'une seule fois à partir de la date d'approbation du document. 

Hauteur d'eau : différence entre la cote de la PHE et la cote du TN. 

Hydrogéomorphologie : étude du fonctionnement hydraulique d’un cours d’eau par analyse et 
interprétation de la structure des vallées ︎photo-interprétation, observations de terrain ︎. 
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Inondation : submersion temporaire par l’eau, de terres qui ne sont pas submergées en temps 
normal. Cette notion recouvre les inondations dues aux crues des rivières, des torrents de montagne 
et des cours d’eau intermittents méditerranéens ainsi que les inondations dues à la mer dans les 
zones côtières et elle peut exclure les inondations dues aux réseaux d’égouts ︎source : directive 
européenne relative à l’évaluation et à la gestion des risques d’inondation n°2007/60/CE ︎. 

Mitigation : action d'atténuer la vulnérabilité des biens existants. 

Modification de construction : transformation de tout ou partie d'une construction existante, sans 
augmentation d'emprise, de surface ou de volume ︎qui relèverait de l'extension ︎, avec ou sans 
changement de destination. 

Ouvrant : surface par laquelle l’eau peut s’introduire dans un bâtiment ︎porte, fenêtre, baie vitrée, 
etc︎. 

Plancher aménagé : ensemble des surfaces habitables ou aménagées pour accueillir des activités 
commerciales, artisanales ou industrielles. En sont exclus les locaux de stockage et les annexes. 

Plan de Prévention des Risques : document valant servitude d'utilité publique, annexé au Plan Local 
d'Urbanisme en vue d'orienter le développement urbain de la commune en dehors des zones 
inondable. Il vise à réduire les dommages lors des catastrophes ︎naturelles ou technologiques ︎ en 
limitant l'urbanisation dans les zones à risques et en diminuant la vulnérabilité des zones déjà 
urbanisées. C'est l'outil essentiel de l'Etat en matière de prévention des risques. 

A titre d'exemple, on distingue :  
- le Plan de Prévention des Risques Inondation ︎PPRi︎ 
‐ le Plan de Prévention des Risques Incendies de forêt ︎PPRif︎ 
– le Plan de Prévention des Risques Mouvement de terrain ︎PPRMT︎ : glissements, chutes de blocs et 
éboulements, retraits-gonflements d'argiles, affaissements-effondrements de cavités, coulées 
boueuses.  



– le Plan de prévention des Risques Technologiques ︎PPRT︎ autour de certaines usines classées 
Seveso. 

Prévention : ensemble des dispositions à mettre en œuvre pour empêcher, sinon réduire, l'impact 
d'un phénomène naturel prévisible sur les personnes et les biens. 

Projet : tout aménagement, installation ou construction nouveaux, incluant les extensions, mais 
également les projets d'intervention sur l'existant tels que les modifications ou les changements de 
destination. 

Reconstruction : correspond à la démolition ︎volontaire ou après sinistre ︎ et la réédification 
consécutive, dans un court délai, d'un bâtiment de même destination, d'emprise au sol inférieure ou 
égale et sans augmentation du nombre de niveaux. La demande de permis de démolir, s'il y a lieu, 
doit être concomitante avec la demande de construire. Une ruine n'est pas considérée comme une 
construction, sa réédification n'entre donc pas dans la présente définition. 

Remblai : exhaussement du sol par apport de matériaux. Les nouveaux remblais, non compensés par 
des déblais sur le même site, sont généralement interdits ; les règles correspondantes ne concernent 
pas les remblais nécessaires au calage des constructions autorisées. 

Risque d’inondation : combinaison de la probabilité d’une inondation ︎aléa︎ et des conséquences 
négatives potentielles pour la santé humaine, l’environnement, le patrimoine culturel et l’activité 
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économique ︎enjeux ︎ associées à une inondation ︎source : directive européenne relative à l’évaluation 
et à la gestion des risques d’inondation n°2007/60/CE ︎. 

Vulnérabilité : conséquences potentielles de l'impact d'un aléa sur des enjeux ︎populations, 
bâtiments, infrastructures, etc. ︎ ; notion indispensable en gestion de crise déterminant les réactions 
probables des populations, leurs capacités à faire face à la crise, les nécessités d'évacuation, etc. 

Zone de danger : zone directement exposée aux risques, selon les définitions explicitées dans les 
dispositions générales du présent règlement.  
Zone de précaution : zone non directement exposée aux risques, selon les définitions explicitées 
dans les dispositions générales du présent règlement. 

Zone refuge : niveau de plancher couvert habitable ︎hauteur sous plafond d'au moins 1,80 m ︎ 
accessible directement depuis l’intérieur du bâtiment, situé au-dessus de la cote de référence et 
muni d’un accès vers l'extérieur permettant l’évacuation ︎trappe d'accès, balcon ou terrasse ︎. Cette 
zone refuge sera dimensionnée pour accueillir la population concernée, sur la base de 6m2 
augmentés de 1m2 par occupant potentiel. 

- Pour les logements, le nombre d'occupants potentiel correspond au nombre d'occupants du 
logement, fixé à 3 sans autre précision.  
- Pour les établissements recevant du public ︎ERP ︎, le nombre d'occupants potentiel correspond à 
l'effectif autorisé de l'établissement. 

- Pour les bureaux et activités hors ERP, il appartient au propriétaire de fixer le nombre d'occupants 
maximal de son établissement. 
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2. Rétention	 des	 eaux	 météoriques,	 directement	 sur	 les	 toitures	 ou	 les	
chaussées	:	

	
y Les	 toitures	 terrasses	 ne	 sont	 pas	 souhaitées	 sur	 la	 commune,	
néanmoins,	 l’extrait	 de	 la	 fiche	 technique	 du	 GRAIE	 en	 montre	 les	
principes	:	
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y Exemples	de	chaussée	inondable	ሺstockage	sur	chausséeሻ	:	

	

Stockage

Zone hors
 d’eau

Trottoir
0,10 m à 0,20 m

	
	
Coupe	type	d’une	voirie	avec	stockage	en	surface	–	 la	pente	longitudinale	de	la	voirie	est	nulle	
sur	le	tronçon.	
	

y D’après	ENSAM	2006	
	

	
D’après	ENSAM	2006	

	
	

3. Noues	le	long	des	voies	
	
La	 noue	 est	 un	 fossé	 peu	 profond	 avec	 des	 rives	 en	 pente	 douce.	 L’eau	 est	 collectée	 soit	 par	
l’intermédiaire	 de	 canalisations	 ou	 soit	 directement,	 après	 ruissellement	 sur	 les	 surfaces	
adjacentes.	L’eau	est	ensuite	évacuée	vers	un	exutoire	ሺrejet	avec	débit	limitéሻ	ou	par	infiltration	
dans	le	sol	ሺétude	hydrogéologiqueሻ.	Le	long	d’une	voirie	en	pente	on	réalisera	plusieurs	noues	
étagées.	
	



6.2. EXEMPLES DE TECHNIQUES D’ASSAINISSEMENT PLUVIAL ︎NOUES
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SRM	2006	D’après	ENSAM	2006	

	
Source	:	région	Aquitaine	et	Poitou‐Charentes	

	
La	noue	présente	l’avantage	de	retenir	une	grande	partie	de	la	pollution	liée	aux	eaux	pluviales.	
	
	

4. Bassin	à	ciel	ouvert	
	
C’est	 un	 bassin	 creusé	 directement	 dans	 le	 terrain,	 qui	 s’évacue	 par	 infiltration	 ሺaprès	
confirmation	 des	 capacités	 du	 sol	 par	 étude	 hydrogéologiqueሻ	 ou	 par	 ou	 ouvrage	 en	 fond	 de	
bassin	qui	assure	un	débit	de	fuite.	
	

	



REVISION	N°1	DU	PLAN	LOCAL	D’URBANISME	DE	AURONS	ሺ13121ሻ	

REGLEMENT	ECRIT		 	 |	123	

	
Ce	type	de	bassin	peut	être	planté	et	être	utilisé	comme	espace	vert,	avec	des	berges	en	pente	
douce	1vert/6horizontale	il	sera	inutile	de	la	clôturer.	
	
	

5. Cas	particulier	:	ouvrage	à	la	parcelle	
	
On	peut	choisir	une	noue,	un	bassin	à	ciel	ouvert	ou	bien	enterré.	Dans	le	cas	d’un	bassin	rempli	
de	matériau	on	veillera	à	ne	considérer	que	le	volume	de	vide,	comme	utile	à	la	rétention	:	
	

Conduite d’arrivée des 
eaux pluviales

Remplissage en  
grave (vide 33%)

Bassin enterré : schéma de principe

Regard

Débit de fuite, 
Diamètre de l’orifice à calculer.Parois laissant 

Passer l’eau

Avaloir gril le :
visite et surverse

I 150 m m

	
	
Bibliographie	:	
«	Techniques	alternatives	en	assainissement	pluvial	»	
Alfakih	E.	,	Azzout	Y.	,	Barraud	S.,	Cres	FN,	Techniques	et	Documentation	–	Lavoisier,	1994,	Paris	
	



Les exemples suivants sont donnés à titre indicatif. Source : R.E.A Conseil – SDAP – Aurons 2013 1. 
Parkings perméables 

Exemple d’un stationnement, partiellement imperméabilisé ︎Fréjus ︎, une partie du revêtement est 
constitué d’alvéoles : 
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